










lesquelles il s'est engagé, il adresse sa demande aux ministères et aux opérateurs avant le 31 août de 
l'année précédant la date d'application souhaitée, accompagnée d'une étude iustifiant qu'au moins une 
des évolutions mentionnées à l'article 19 du décret n°2007-1373 du 19 septembre 2007 précité 
nécessite de modifier les tarifs pour préserver l'équilibre du dispositif et qu'elle revête un caractère 
significatif. 

La demande de l'organisme devra être formulée par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Il indique également les évolutions tarifaires, sur lesquelles il s'engage jusqu'à la fin de la convention. 

Les ministères disposent d'un délai de 45 jours pour se prononcer par décision expresse actant leur 
accord . En cas de modification tarifaire acceptée par les ministères, les nouveaux tarifs ainsi que leur 
taux d'évolution font l'objet d'un avenant à la présente convention. 

L'organisme de référence est tenu d'informer l'ensemble de ses adhérents de la modification des 
conditions tarifaires. 

6-4 Données financières et comptabilité analytique

L'organisme de référence transmet annuellement aux ministères et aux opérateurs toutes pièces 
justificatives permettant de prouver la mise en œuvre d'une comptabilité analytique et les résultats de 
celle-ci, pennettant de retracer l'emploi de la participation financière de l'employeur public telle que 
citée à l'article 1. 

6-5 Informations à fournir

L'organisme de référence fournit annuellement aux ministères et aux opérateurs les éléments suivants 
relatifs à l'exercice précédent : 

- la liste nominative des agents ayant adhéré (article 13 du décret du 19 septembre 2007),
- les comptes de résultat du régime en santé et en prévoyance,
- les éléments de suivi détaillés des risques d'atteinte à l'intégrité physique de la personne
des risques liés à la maternité, des risques d'incapacité de travail, d'invalidité et liés au
décès.

6-6 Calcul des transferts de solidarité

L'organisme de référence adresse, avant le 31 mars suivant la clôture de chaque exercice de la 
convention, les montants de transferts de solidarité calculés, accompagnés des éléments justifiant de la 
mise en place d'une comptabilité analytique, des résultats de celle-ci et d'une attestation du commissaire 
aux comptes. Ces transferts se définissent comme suit : 

- un montant de transferts intergénérationnels égal à la différence entre les prestations relatives
aux risques portant atteinte à l'intégrité physique de la personne et aux risques liés à la maternité, 
versées aux souscripteurs retraités bénéficiaires du dispositif, et les cotisations correspondantes 

- un montant de transferts familiaux égal à la différence entre les prestations relatives aux
risques portant atteinte à l'intégrité physique de la personne et aux risques liés à la maternité, versées 
aux ayants droit des souscripteurs bénéficiaires du dispositif, et les cotisations correspondantes. 

Par définition, chacun des montants est soit positif soit nul. 

La somme de ces deux montants constitue le total des transferts de solidarité. 

Pour le calcul des transferts : 
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- les prestations sont majorées des dotations aux provisions techniques correspondantes et minorées des
reprises sur ces mêmes provisions,
- les prestations ainsi obtenues sont ensuite majorées d'un chargement de gestion forfaitaire égal à 10 %,
- les cotisations sont minorées de la contribution prévue au Ide l'article L 862-4 du code de la sécurité
sociale et de la dotation à la provision pour cotisations non acquises et majorées de la reprise sur cette
même provision.

ARTICLE 7: OBLIGATION DES MINISTERES ET DES OPERATEURS ENVERS 
L'ORGANISME 

7-1 Versement de la participation financière à l'organisme de référence

Le versement annuel de la participation financière des ministères et des opérateurs est conditionné par 
les montants des transferts de solidarité annuels et par la vérification de ce montant, Cette participation 
financière qui est elle-même plafonnée ne peut excéder ces montants de transfert de solidarité. 

Pour ce faire, dans les délais indiqués à l'article 6.6 les ministères et les opérateurs demandent à 
l'organisme de référence de calculer les montants annuels de transferts de solidarité tels que définis 
dans l'arrêté du 19 décembre 2007 relatif à la répartition de la participation de l'État et de ses 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs personnels. 

Sur la base du montant exact des transferts de solidarité calculés et dans la limite du plafond annuel de 
participation, les ministères et les opérateurs arrêtent le montant et versent une participation financière 
annuelle à l'organisme de référence. 

La contribution des MTES-MCT au présent référencement est fixée à un montant maximal de 6,3 M€ 
sur toute la durée du référencement, soit 0,9 M€ maximum par an, sous condition de la vérification des 
transferts de solidarité et de leur montant. 

Pour chaque année, le montant de la participation financière sera déterminé dans une décision attributive 
de subvention prise par les MTES-MCTRCL. 

Pour la première année, la signature de la convention de référencement vaut engagement de la 
contribution annuelle de l'État. 
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